Conférence de Presse du Collectif ¨Cent EluEs pour Sans Papiers ¨ en date du   13 juillet 2009 - Maison des Sociétés à Valence.

Le 25/04/09, 53 éluEs de la Drôme, Sénateur, Députée Européenne, Conseillers Régionaux, Conseillers Généraux, Maires, Maires Adjoints, Conseillers Municipaux, ont parrainé individuellement ou collectivement des filleuls Sans Papiers, précédé de la formule :
¨ Nos droits sont aussi les vôtres, nous vous accueillons aujourd’hui pour faire en sorte que l’avenir ait un sens pour vous, et que votre vie soit respectée dans sa dignité ¨.

Unanimement, ils ont signé la Déclaration des EluEs qui précise :

Quand la loi est contraire aux droits humains inscrits dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  de 1948 que la France a signée.

Quand cette France, pays des droits de l’homme, aux principes et valeurs républicaines inscrites dans la constitution, quand cette France là renie ces idéaux, nous avons le droit et le devoir d’œuvrer à ce qu’elle retrouve ces principes fondamentaux qui ont fait d’elle sa renommée, de terre d’asile et d’accueil. Pour que Liberté-Egalité-Fraternité ne soit pas de vains mots, que l’on en juge :
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme : 

Article 9 : Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. Sauf que les Sans Papiers sont arrêtés arbitrairement, détenus dans les centres de rétention, expulsés par charter.

Article 13 : Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un état. Toute personne a le droit de quitter son pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. Sauf que les Sans Papiers ne peuvent bénéficier de ce droit au regard des critères d’une législation de plus en plus contraignante et qui ne cessent de se renforcer jusqu’à fermer nos frontières, contrairement à la libre circulation de l’argent, des capitaux et des marchandises. 

Article 14 : Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays. Sauf que l’on demande aux Sans papiers de fournir des preuves que leurs bourreaux refusent de leur donner.                        

 Article 16 : A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. Sauf que les Sans Papiers sont, pour nombre d’entre eux, soupçonnés de mariage blanc et soumis à une enquête de police qui les expulse.

La famille est l’élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l’état. Sauf que les familles de Sans Papiers sont empêchées de regroupement familial, parfois séparés de leurs enfants, parents, frères et sœurs.

Article 25. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son    bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité. Sauf que les Sans Papiers sont laissés sans moyen de ressources parce que privés d’emploi, à vivre dans des logements et lieux insalubres, sans sécurité, contraints au travail clandestin, exploités. A vivre dans la peur permanente. 

Unanimement :

- Ils ont affirmé leur soutien, leur solidarité et affirmé leur détermination à lutter pour changer les lois, qui au mépris de tous les droits humains, expulsent par des rafles, séparent des familles, et des enfants, génèrent une précarité et une insécurité insoutenable qui conduit, certains d’entre eux, à perdre la vie.
- Ils ont proclamé ne pouvoir accepter que la loi assimile sans les distinguer les associations  et les personnes qui agissent par solidarité et pour le respect du droit humain aux passeurs et aux trafiquants d’êtres humains.
Aujourd’hui, accueillir, accompagner ou simplement aider une personne en situation irrégulière est un délit. L’article L622-1 du code d’entrée et de séjour des étrangers prévoit pour l’aide directe ou indirecte à l’entrée, à la circulation ou au séjour irrégulier d’un étranger en France jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 30.000 euros d’amende. La loi de finances 2009  inscrit  l’interpellation de 5500  aidants en 2011.
Il faut mettre fin à ce délit de solidarité. Cette infraction est intolérable, elle est contraire aux droits humains, à nos valeurs républicaines et à l’esprit de la déclaration universelle des droits de l’homme. Il est de notre responsabilité d’éluE de demander à nos parlementaires de légiférer pour mettre un terme à ce délit de solidarité.  

Réunis le 03/06/09 pour faire le bilan du Parrainage Républicain de Sans Papiers, les éluEs ont décidé de mener les actions suivantes :
- Objectif  proclamé ¨Cent élus pour Sans Papiers¨ qui devient la dénomination publique du Collectif d’élus.

- Adresser un courrier aux 368  Maires de la Drôme pour qu’ils expriment dans leurs conseils municipaux un vœu de soutien à la déclaration des élus et appellent à élargir le mouvement de solidarité auprès des élus et des citoyens.

- Adresser un courrier aux parlementaires de la Drôme (toutes tendances politiques confondues) pour qu’ils légifèrent en matière de politique d’immigration :

 Dans l’esprit de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 que la France a signée.

- Demander l’abrogation de l’article L622-1 du code d’entrée et de séjour des étrangers pour que les associations et les personnes qui agissent, par solidarité et respect du droit humain, ne soient plus un délit.


- Adresser un courrier à tous les partis pour un soutien politique. 

- Organiser en juillet 2009 une conférence de presse pour médiatiser leurs engagements et actions.
Le 07/07/09 ils adressent la lettre suivante aux 368 Maires de la Drôme :
Madame le Maire,

Monsieur le Maire,

Le 14 juillet prochain, comme de nombreux élus de la République, nous allons honorer l’anniversaire de la ¨ Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ¨.

Audacieux sur les principes des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité, elle est le socle de notre République Française.

Deux cent vingt ans après, il nous faut encore être vigilant car des dizaines de milliers d’hommes, de femmes, d’enfants, qui vivent et travaillent parmi nous sont privés de tout droit, exclus de toute protection sociale effective, jetés en proie à des employeurs illégaux qui les exploitent sans scrupules et sans limite, exposés en permanence au chantage, à la délation, à l’expulsion, condamnés par conséquence à vivre au jour le jour dans l’insécurité et dans la peur.

Deux cents vingt ans après, à ce jour 53 élus Drômois se sont engagés pour agir : ils parrainent des personnes sans papiers aux côtés de citoyens engagés, ils soutiennent et accompagnent des demandes d’asile et de séjour, ils sont solidaires de l’action collective des associations de soutien aux Sans Papiers.

Signataire de la déclaration des élus lors de la cérémonie de parrainage des Sans Papiers du 25 avril 2009 à Valence, ils vous appellent à élargir leur mouvement de solidarité.

A votre mesure, à votre liberté, à votre implication, vous pouvez choisir d’élargir notre action en signant la déclaration jointe, en agissant au sein du collectif qui a pour objectif non limité:

 ¨ Cent Elus pour Sans Papiers ¨.

Dans cette volonté, nous vous proposons d’informer les membres de votre équipe municipale de cette  initiative et de ces engagements, de soumettre un vœu en ce sens à l’approbation d’un de vos prochains conseils municipaux; ceci afin d’associer les élus et citoyens de votre commune à cette démarche.

Toute marque d’initiative, de solidarité, et d’engagement peut être communiqué à l’un des   53 signataires volontaires ci-dessous, et auprès de notre collègue Jean PATOULLIARD à l’adresse ci-après.

ABEL Jean-David Romans, AMIRZAYAN Krikor B.L.V, BERARD Monique Valence, BLANC Odile B.L.V, BOCHATON Jean-Michel P.L.V, BOURRY Gisèle Chabeuil, BRUNET Bernard Montmeyran, CANESTRARI Marcel Grane, CANNIE André Plan de Baix, CHOSSON Jean-Marie Romans, DARNAUD Sébastien St Marcel, DE TONNAC Manon Romans, DELAY Maguy Montmeyran, DUPESSEY Nelly P.L.V, ESSON Gérard B.L.V, GASCOIN Michèle Cobonne, GESLIN Odile Romans, GILLES Daniel Saou, GIRAD Olivier St Julien en Quint, GUIRIMAND Marie-Odile St Jean en Royans, HENNION-ROLLAND Dominique Valence, KEMPF André Montmeyran, KRIER Serge Suze sur Crest, LANDEL Pierre-Antoine Valence, LANTHEAUME-FAVIER Marie Valence, LEEUWENBERG Philippe Die, LEMERCIER Christiane Montmeyran, MATISSE Jean-Marc Barnave, MERLAND Gérard P.L.V, MICHALET Andrée B.L.V, NEYRON Jean-Louis B.L.V, NURIT Lucette Montmeyran, ORY Marianne B.L.V, PATOULLIARD Jean B.L.V, PERSICO Danièle Valence, PIRAS Bernard B.L.V, POMAREL Jean-Michel Beaumont lès Valence, RANC Christiane B.L.V, RIBA Christine Cobonne, RICHARD Olivier Romans, RIVASI Michèle Valence, ROCHE Annie Valence, ROUSSEAU Jacqueline Romans, ROYANNEZ Patrick Valence, SAMMARCO Claudio Bourdeaux, SEGUELA Jacques Valence, SERRET Jean Eurre, SEYNE Lydia Valence, TARALLO Michel St Jean en Royans, TEZIER Evelyne St Jean en Royans,  TRAPIER Pierre P.L.V, WEILER Marc Valence.    

Contact : Jean PATOULLIARD

               3, allée des Hortensias

              26500 Bourg-lès-Valence

adresse mail : jean.patoulliard@wanadoo.fr
Conscient qu’un relais politique à l’action des associations et des citoyens engagés dans ce combat est indispensable à un recul politique du gouvernement pour changer les lois, qui depuis 30 ans n’ont cessé de durcir, par un arsenal juridique, les conditions d’accueil des étrangers.
Notre participation en tant qu’éluE redonne du sens à la conception républicaine de l’accueil et de l’asile qui a toujours été celle de la France. Elle illustre le refus d’une ¨ France soupçonneuse sur elle-même ¨ et l’appel à une ¨ France accueillante, fraternelle et solidaire ¨.
